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À mes proches.
 
 

 
 
À Lise B., professeure au lycée Jean Moulin de Béziers, qui s’est immolée par le feu, en 2011, ainsi qu’à toutes les autres victimes du devoir et de l’indifférence coupable.
 
 

 
 
À tous ceux qui déjà luttent pour éveiller les consciences sur les ténèbres qui tombent.

 



«  Il n’y a pas de paix ni de coexistence entre la religion islamique et les institutions sociales non islamiques… Il n’y a donc pas de principe de gouvernement laïque[…]. La définition globale de l’ordre musulman, c’est l’unité de la religion et de la loi, de l’éducation et de la force, des idéaux et des intérêts, de la société spirituelle et de l’État […] ; en somme le musulman n’existe pas en tant qu’individu […]. Il ne saurait y avoir ni paix ni coexistence avec les communautés ou les organisations internationales non musulmanes [et] le mouvement islamiste doit prendre le pouvoir sur le gouvernement non musulman dès que son poids moral et numérique le permet, mais aussi créer un nouveau pouvoir islamiste. (…) C’est un fait que tout ce qui s’est fait de grand et digne de mémoire dans l’histoire des peuples musulmans l’a été sous la bannière de l’islam. (…) L’éducation du peuple – et en particulier les mass médias, presse, radio, télévision, cinéma – devraient être dans les mains de gens dont la moralité islamique et l’autorité intellectuelle ne fasse pas de doute. Les médias ne doivent pas, comme si souvent, tomber entre les mains de gens pourris et dégénérés qui imposent à d’autres leur propre anomie et le vide de leur vie (…). Nous ferions volontiers la différence entre Juifs et sionistes si eux-mêmes le faisaient, mais tant qu’ils resteront sur leur piédestal, il n’y aura qu’une solution pour le mouvement islamiste et pour tous les musulmans du monde : continuer le combat, l’élargir et le faire durer jour après jour, année après année, tant qu’il y aura des victimes et aussi longtemps que cela devra durer, jusqu’à ce qu’ils soient forcés de rendre chaque pouce de terre qu’ils ont volée ».
 
Alija Itzetbegovic, 
Président de la République de Bosnie en 1992 
 (Déclaration islamique)

 



L’islamisme ne peut exister que comme religion officielle ; quand on le réduira à l’état de religion libre et individuelle, il périra. L’islamisme n’est pas seulement une religion d’État, comme l’a été le catholicisme en France, sous Louis XIV, comme il l’est encore en Espagne, c’est la religion excluant l’État. (…) L’islam est la plus complète négation de l’Europe ; l’islam est le fanatisme, comme l’Espagne du temps de Philippe II et l’Italie du temps de Pie V l’ont à peine connu.
 
Ernest Renan 
 (Discours au Collège de France, 1862)
 
 

 
 

 
 

 
Le monde occidental ne semble guère préparé à affronter le problème de l’islam, tout ce que nous pouvons faire c’est prendre conscience de la gravité du phénomène et tenter d’en retarder l’évolution.
 
André Malraux

 



Avertissement
 
En 2011, un professeur de lycée fut suspendu de ses fonctions : il avait interrompu son cours avant l’heure légale de fin et remis les élèves au conseiller d’éducation. Les provocations répétées de jeunes caïds manipulés, refusant, selon leurs mots, son «  enseignement de mécréant » et affirmant la vérité unique de la connaissance coranique, avaient justifié l’exercice de son droit de retrait par l’enseignant. Celui-ci ne put se défendre auprès de son administration, les responsables préférant sacrifier un professeur, plutôt que de risquer l’émergence de réactions incontrôlables de la part de communautés rétives. L’affaire pose la question difficile des rapports entre l’islam1 et l’école républicaine.
 
Cette histoire stupéfiante a inspiré l’écriture de cet ouvrage. Témoignage d’un vécu enseignant, dans le contexte d’une offensive religieuse sur l’école, il est aussi un essai de compréhension d’une situation inédite, dont les causes profondes sont peut-être à rechercher dans la dimension géopolitique. Écrit dans le but d’informer, et non dans une optique universitaire, ce texte n’est pas alourdi par la multiplication des 
notes de bas de page. Toutes les citations contenues seront aisément retrouvées dans les ouvrages cités en bibliographie et sur internet.
 
 
1. Le mot «  islam », au sens de la religion, s’écrit avec une minuscule. Il prend une majuscule lorsqu’il est employé pour désigner la civilisation islamique.



 



En guise de prologue
 
Lettre de Marie-Claude Faivre, professeure de Lettre, à la suite du suicide de Lise B., immolée par le feu au Lycée Jean Moulins. de Béziers (L’Obs le Plus, octobre 2011)
 
 

 
 

 
 
Aux journalistes, politiques, syndicalistes qui voudront bien se faire l’écho de la détresse, de la colère et non du «  malaise » de notre profession. Par avance merci.
 
«  Je le fais pour vous… » a dit notre collègue, Lise B. professeur de Béziers, en proie à un désespoir absolu, avant de s’immoler dans la cour de son lycée.
 
Qui, «  vous » ?
 
Vous, chers élèves, dont je ne cherche pas à me faire aimer avant toute chose, car je veux rester sourde à la cote d’amour censée mesurer ma valeur au sein de la «  communauté éducative ». Vous ne serez jamais, pour moi, «  les gamins » dont il est question dans les salles des «  profs », car je ne serai jamais ni votre mère ni votre copine. Mais savez-vous encore la différence entre un professeur, une mère et une copine ? Ce n’est pas un père trop souvent absent, irresponsable ou immature lui-même, très souvent votre meilleur copain, qui vous l’apprendra !
 
Oui, je continuerai à réclamer le silence en début de cours et à vous laisser debout tant qu’il ne sera pas de qualité. Ce n’est pas là volonté militariste de vous humilier, mais condition nécessaire à mon enseignement : délimitation d’un espace, la classe, où l’on doit entendre la 
parole d’autrui : celle des grands auteurs dont les textes que nous lisons font entendre la voix, respect de la mienne, simple passeuse de savoir, chargée de structurer votre… parole, afin que vous puissiez, à votre tour, vous faire entendre et être pris au sérieux, respect de la voix de vos camarades qui s’exercent à formuler leur pensée. Mais veut-on encore vous apprendre à penser ?
 
Oui, je continuerai à faire la chasse aux portables et aux iPods en cours pour les mêmes raisons.
 
Oui, je sanctionnerai, autant que mes forces me le permettront – mais il ne faut préjuger de rien, l’usure gagne – vos retards systématiques, votre désinvolture, vos comportements égocentriques, insolents, agressifs et insultants, car je suis un être humain, nanti d’un système nerveux qui n’est pas à toute épreuve, mais conserve le sens de la dignité, de la mienne comme de la vôtre.
 
Non, je ne ferai pas de stage pour apprendre à «  gérer les conflits » et mon propre stress, comme si des ficelles psychotechniques pouvaient se substituer à la loi qui doit être appliquée, à l’ordre que l’institution doit avant tout garantir, afin de nous protéger vous et moi contre tout acte de violence verbale ou physique, condition sine qua non pour commencer à pouvoir travailler. Non, le «  prof » n’est pas un outil qu’on doit rendre plus performant pour vous mater, vous manipuler ou vous séduire.
 
Non, je ne négocierai pas mes notes, malgré les pressions : celles de l’administration qui sait si bien faire porter la responsabilité d’une moyenne de classe trop basse au professeur, toujours trop exigeant et trop sévère ; celle de nos inspecteurs qui nous «  invitent à l’indulgence » dans les commissions d’harmonisation du Brevet et du Bac et nous enjoignent de revenir sur les copies aux notes trop basses ; celles de vos parents qui, dans leur grande majorité, s’alarment à la première de vos faiblesses et me font savoir que «  l’année dernière, ça marchait pourtant si bien avec M. Machin » (lequel n’hésitait pas, pour avoir la paix, à surnoter de la manière la plus démagogique qui soit) ; et celles que vous-mêmes savez si bien exercer sur les «  adultes » d’aujourd’hui, plus prompts à laisser faire, à négocier des contrats, qu’à faire respecter 
des règles, sans faiblir – sachant qu’ils n’en tireront jamais aucune gratification immédiate – et qui semblent devenus incapables de supporter cette frustration inhérente à leur fonction d’enseignant et maintenant d’éducateur.
 
Non, je ne me transformerai pas en animatrice de MJC, pour ne pas «  vous prendre la tête », ou parce qu’apprendre et travailler vous «  gave ».
 
Vous ?
 
Vous, chers collègues, broyés un peu plus chaque jour par une institution qui ne vous protège plus, en dépit de l’article 11 du Code de la Fonction publique qui est encore censé protéger le fonctionnaire contre les outrages ou délits exercés à son encontre dans l’exercice de ses fonctions.
 
Vous qui jonglez désespérément avec les impératifs de vos programmes qu’il vous faut boucler impérativement dans l’année, mais que l’on vous enjoint d’adapter à chacun de vos élèves dont les niveaux sont, d’une année sur l’autre, plus disparates au sein d’une même classe (puisque les plus perdus passent dans la classe supérieure «  au bénéfice de l’âge » ou malgré l’avis des professeurs).
 
Vous qui vous efforcez de maintenir encore les apparences, alors que tout le système est fissuré ; vous qui direz au conseil de classe : «  Tout va très bien Madame la Marquise » ou «  Avec moi ça se passe bien », alors que vous pouvez, sans guère vous tromper, annoncer en début d’année qui sera reçu ou non au Brevet, car les jeux sont faits en septembre et que, pour l’essentiel, vos cours sont devenus très souvent une garderie culturelle où vous tentez de maintenir laborieusement une relative paix sociale, en limitant vos exigences, en surnotant, en renonçant un peu plus chaque jour à transmettre ce que vous avez reçu, car «  l’enfant, au centre du système, doit construire lui-même son savoir », choisir ses matières, ses options, pour un projet devenu essentiellement professionnel.
 
Les valeurs humanistes qui vous ont structurés sont chaque jour un peu plus bafouées au sommet de l’État. Il s’agit maintenant d’évaluer des compétences à travers des grilles d’évaluation fabriquées par et 
pour l’entreprise, au niveau européen, compétences dites souvent transversales qui n’ont plus rien à voir avec l’acquisition de savoirs exigeants dans des disciplines bien précises. Le livret de compétences doit garantir «  l’employabilité future » de ceux qui sortiront du système sans diplôme national reconnu et sans qualifications.
 
Vous, les professeurs d’Humanités (latin et grec) dont il est de bon ton de ridiculiser vos enseignements, que l’on s’est employé à reléguer très tôt ou très tard dans la journée du collégien ou du lycéen, de manière à faire chuter inexorablement les effectifs ; vous qui transmettez les fondements de notre culture et qu’on met en concurrence en 3e avec l’option DP3, découverte de l’entreprise…
 
Vous qui enseignez une option que nos élèves-consommateurs peuvent essayer au gré de leur fantaisie et abandonner sur une simple lettre de parents qui obtiendra l’arrêt souhaité, pour peu que les notes de latin du chérubin ne lui fassent baisser sa moyenne.
 
Vous qui vous sentez responsables, voire coupables, du désintérêt que ces matières suscitent, vous à qui vos inspecteurs-formateurs suggèrent de rendre vos cours plus attractifs (sorties, jeux, Olympiades…) tout en vous sommant de vous conformer aux Instructions officielles qui ne transigent pas avec les connaissances grammaticales à acquérir.Vous dont les classes ne doivent jamais s’ennuyer ! Vous qui êtes, même aux yeux de vos collègues, le prof ringard qui persiste à enseigner des savoirs désuets et inutiles et qui ne devrait pas se plaindre… vu ses effectifs réduits.
 
Vous qui vieillissez, vous qui vous fatiguez plus vite, vous qui êtes maintenant une loque en fin de journée, lasse du bruit et des tensions incessantes, à qui le système demande désormais de rendre compte chaque jour, sur un cahier de textes numérique, de ce que vous avez fait en classe, heure par heure ; vous que Big Brother place ainsi sous le contrôle permanent de vos supérieurs et des parents d’élèves ; vous qui pourrez dorénavant recevoir chaque soir, chez vous, des mails d’élèves, ou de leurs parents, jugeant normal de vous interpeller par écrit et attendant bien sûr de vous la réponse rapide qui leur est due.
 
Vous qu’on flique honteusement comme on ne le fait pour aucune 
profession. Vous à qui la société entière peut ainsi demander des comptes à tout moment ; vous qu’on livre à toutes les pressions aisément imaginables et qu’on place dans la situation de devoir vous justifier, de vous défendre sans cesse, car vous êtes devenu le fonctionnaire, bouc émissaire par excellence, livré régulièrement en pâture à l’opinion publique.
 
Vous qui ne comprenez pas l’engouement aveugle, incompréhensible de vos jeunes collègues pour l’informatique, le numérique, censés séduire «  nos nouveaux publics » et stimuler leur envie d’apprendre, alors qu’ils se lassent du gadget pédagogique comme ils se lassent si vite de tout dans un monde consumériste où le seul principe qui vaille est le «  tout, tout de suite », dans un tourbillon de désirs sans cesse renouvelés et toujours insatisfaits.
 
Vous qui en perdez le sommeil ; vous qui ne pouvez travailler avec ce couteau sous la gorge, vous qui tentez de reconstruire chaque soir une image acceptable de vous-même au travail avant de vous en remettre au somnifère ou à l’anxiolytique qui vous permettra, enfin, de dormir, car vous ne pouvez imaginer tenir vos classes demain sans ces heures de sommeil.
 
Vous qui travaillez en apnée entre ces périodes de vacances que tous vous envient et vous reprochent, ultimes bouées qui vous permettent de vous reconstituer avant de découvrir, à chaque rentrée, que la situation se détériore irrémédiablement et que vous êtes, vous, professeur, jeune ou vieux, en première ligne chaque jour, de moins en moins sûr de tenir, si une volonté politique ne rappelle pas, très vite à chacun (parent, élève, professeur) la place qui devrait être la sienne dans une institution laïque et républicaine, si elle ne vous rend pas de toute urgence votre dignité, votre autorité, et des conditions de travail et de salaire décentes.
 
Vous, parents, élèves, professeurs, qui espérez qu’on tirera une leçon du sacrifice de notre collègue…
 
Quelle leçon ? Telle est la question !
 
 

 
 
L’auteur cite la lettre de madame Faivre pour sa remarquable analyse du malaise enseignant, mais tient à préciser que cela n’implique pas l’adhésion de celle-ci aux thèses développées dans cet ouvrage.

 



Introduction
 
Avec vos lois démocratiques, nous vous coloniserons ; 
Avec nos lois coraniques, nous vous dominerons.
 
Youssef al-Quaradewi 
 (Membre du Conseil européen 
de la recherche et de la fatwa)

 
 
 
En 1989, dans un collège de Creil, trois adolescentes d’origine marocaine, probablement manipulées par des extrémistes musulmans, revendiquèrent le droit de suivre leurs cours en conservant le voile qui dissimulait leurs cheveux. Elles furent exclues de l’établissement pour ce motif.
 
Après de vifs débats très médiatisés, les responsables politiques divisés s’en remirent au Conseil d’État pour rendre une décision sur cette affaire d’un nouveau type. Celui-ci estima, le 27 novembre 1989, que seule une cause comportementale pouvait entraîner une exclusion, ce que ne justifiaient pas des raisons vestimentaires. Ce fut finalement sous la pression des autorités marocaines, et plus particulièrement du roi Hassan II, commandeur des croyants, que les jeunes collégiennes acceptèrent de retirer leur voile. Elles purent ainsi réintégrer leur établissement scolaire.
 
L’affaire, qui ne fut qu’une grossière, mais très efficace manœuvre, dirigée par des fondamentalistes musulmans pour tester la capacité de résistance des autorités républicaines face à l’islam, montra la division, la faiblesse, le manque de courage et, parfois, la démagogie des responsables politiques français, qui ne surent prendre une position commune et forte face à un défi inédit pour la République. L’affaire témoigna aussi de l’influence exercée par les autorités marocaines sur 
la partie de la communauté musulmane française issue du royaume chérifien.
 
Moins d’un quart de siècle après ces faits, les revendications islamiques se sont multipliées dans nombre d’établissements scolaires. L’auteur de ces lignes, professeur dans un établissement de Creil en 1989, a pu observer depuis cette date, dans une trentaine d’établissements scolaires dans lesquels il a enseigné, la lente et inexorable montée des revendications religieuses, par l’action soutenue d’acteurs extérieurs à l’école déterminés à imposer leurs traditions à la République.
 
L’évolution du vocabulaire utilisé dans le milieu scolaire pour désigner les jeunes gens originaires du Maghreb est d’ailleurs très révélatrice des changements opérés depuis une vingtaine d’années dans la mentalité enseignante. Autrefois qualifiés de «  jeunes d’origine maghrébine », ils sont aujourd’hui désignés sous l’appellation de «  jeunes musulmans », les membres de la communauté éducative reprenant ainsi la catégorisation utilisée initialement par les jeunes eux-mêmes.
 
École
 
L’école construit l’avenir d’un peuple en tant qu’entité culturelle collective. Son action en faveur de la promotion des valeurs républicaines est essentielle pour la formation de l’esprit citoyen des jeunes générations. De nos jours, les responsables de l’Éducation nationale sont de plus en plus souvent dépassés par la question inédite d’une offensive religieuse en milieu éducatif. Ils peinent à donner des réponses efficaces aux actions menées par des minorités agissantes, subtilement insérées au sein d’une structure scolaire qu’elles tentent de subvertir, par la promotion en son sein des valeurs islamiques.
 
 
La stratégie fonctionne d’autant mieux qu’une grande naïveté caractérise la majorité des personnels de l’institution scolaire. En effet, l’humanisme dogmatique qui caractérise le milieu éducatif et les rigidités idéologiques de la cléricature laïque qui veille aux destinées de l’Éducation nationale empêchent tout débat sur une réalité mal connue, qu’il s’avère pourtant vital d’affronter aujourd’hui. Ainsi, les audacieux qui osent aborder le thème sensible des revendications du fondamentalisme islamique à l’école risquent-ils d’être rejetés aux marges de la communauté enseignante par nombre de leurs collègues encore plongés dans le profond déni d’un réel inquiétant.
 
Le malaise croissant ressenti par les personnels de l’institution scolaire est en partie la conséquence de cette situation. La générosité des discours prônant le multiculturalisme parvient de moins en moins à dissimuler la réalité inquiétante de la question religieuse. Dans le vécu quotidien d’une communauté enseignante confrontée de plus en plus souvent aux exigences d’un communautarisme offensif, le développement de réalités nouvelles se fait jour au détriment des traditions locales. La suppression du traditionnel sapin de Noël observée dans certaines écoles, la pratique de séparation des élèves musulmans et des autres écoliers dans les cantines scolaires ou le refus de certaines activités toléré pour les jeunes de culture coranique en sont quelques exemples forts choisis parmi tant d’autres. Ainsi l’école, dont la mission est de permettre l’adaptation des jeunes à la société, se désiste-t-elle de ses responsabilités premières au nom d’une tolérance mal comprise, à un moment de l’histoire où il serait au contraire nécessaire qu’elle réaffirmât fermement son rôle de vecteur principal des valeurs républicaines.

 
 
Histoire
 
La discipline historique est l’outil fondamental de la transmission des valeurs collectives aux jeunes générations. Elle est aussi un moyen essentiel pour faciliter l’intégration des élèves issus de l’immigration en les arrimant, par le récit organisé des faits historiques passés, au destin collectif du pays d’accueil. La connaissance du «  roman national » contribue ainsi au renforcement de la cohésion des populations autour de valeurs communes par la promotion de la mémoire d’événements, glorieux ou tragiques, fondateurs d’un sentiment d’appartenance collective à une culture nationale.
 
Mais, aujourd’hui, l’histoire traditionnelle s’efface au profit d’une histoire mondialisée, et les grands événements sont remplacés par l’étude des faits sociaux, des conjonctures économiques et des mouvements migratoires. La fierté d’appartenir à un pays riche d’une longue et brillante histoire fait place à une morosité repentante, alors que, dans le même temps, la promotion d’autres cultures qui ne méritent pas moins de reproches aux yeux de la critique historique est favorisée par le choix idéologique d’une perception positive frisant parfois l’angélisme niais. Le résultat en est l’affaiblissement du sentiment de fierté nationale et du lien collectif qui en découle, ainsi que l’émergence des communautarismes, notamment celui de l’islam, dont les valeurs et les intérêts historiques divergent et s’opposent souvent à ceux des anciennes populations européennes, dont le substrat culturel est judéo-chrétien.
 
Nombre de comportements nouveaux issus de la prédication islamiste, de plus en plus repérables dans les établissements scolaires, sont le fruit de ce relativisme culturel apparent. En réalité, ils sont les premiers signes d’un grave choc des cultures 
à venir, si le primat des valeurs locales n’est pas fermement réaffirmé dans un contexte où les ambitions excessives de certains groupes musulmans ne se cachent plus.

 
Islam
 
La généralisation à l’ensemble des jeunes musulmans des attitudes scolaires négatives inspirées par l’islamisme serait excessive. Il est important de toujours rappeler que la plupart des élèves de culture musulmane adoptent et intériorisent les valeurs de la République, mais que ces derniers font l’objet des visées de réislamisation de minorités intégristes très actives. Il est donc nécessaire de distinguer la majorité des jeunes bien intégrés, que l’on peut qualifier de «  musulmans culturels », fussent-ils ou non pratiquants, d’une minorité islamiste qui se caractérise par un refus radical d’abandonner l’esprit d’une culture ancestrale, inadaptée aux réalités occidentales et incapable de se fondre dans le creuset culturel dominant.
 
L’intégration à la société française ne peut être conçue sans sa dimension culturelle assimilatrice, celle-ci n’étant pas l’uniformisation négatrice des différences que craignent les partisans d’une simple intégration juridique. Ces derniers ne s’inquiètent d’ailleurs guère du communautarisme revendicatif généré par leur conception limitée de l’intégration et des graves risques de dérive qu’il est susceptible d’entraîner au sein d’une communauté musulmane dont la culture religieuse est peu marquée par l’esprit de tolérance.
 
Des faits récents montrent cependant que la limite séparant les musulmans intégrés des islamistes n’est pas toujours aussi nette qu’il paraît. Il convient donc de rester prudent dans la distinction établie entre musulmans pratiquants et islamistes, sans y renoncer pour autant. Les élections tunisiennes de 2011 
nous ont en effet révélé que 40 % des Tunisiens résidant en France accordèrent leurs suffrages au parti islamiste Ennahda, lequel prône le primat de la charia, un code de loi archaïque et violent1. Ce vote est encore plus inquiétant si l’on considère que ces électeurs tunisiens, dont beaucoup sont des binationaux nés en France, ont été formés par les valeurs humanistes et républicaines françaises.
 
Le sondage intitulé Islam et citoyenneté, réalisé par CSA pour Le Monde des religions en 2008, se révèle encore plus inquiétant. L’enquête indiquait en effet que 54 % des musulmans vivant en France se prononçaient pour l’application, totale ou partielle, de la charia, et que 70 % d’entre eux étaient pour le port du voile islamique par les femmes, 78 % se prononçant en faveur du financement des mosquées par l’État. Quelque 22 % se prononcèrent aussi pour la polygamie, 17 % contre la laïcité et 18 % pour la soumission de la femme à son mari2.
 
Ainsi, malgré les précautions prises pour distinguer les «  musulmans culturels », dont beaucoup sont pratiquants, des «  islamistes », il est regrettable de constater que la différence pourrait n’être qu’une question de degré – et non de nature – au sein d’un unique islam. Structurant l’ensemble de la communauté musulmane, ce dernier serait alors 
susceptible d’évoluer vers la modernité ou au contraire vers une radicalité intégriste d’un autre temps. Le choix fait par les individus d’adhérer aux valeurs juridiques coraniques, ou au contraire de rejeter la charia, paraît être un critère de différenciation plus solide pour opérer une distinction entre les musulmans sincèrement attachés à la république laïque et les autres.
 
La nuance établie entre «  islam » et «  islamisme » par les islamologues officiels serait donc sujette à caution. Il serait plus approprié de distinguer les musulmans qui s’adaptent à la culture européenne et qui, en s’assimilant à ses valeurs, acceptent implicitement de se «  judéo-christianiser », des autres, fixés dans le rejet atavique de l’esprit chrétien qui sous-tend les valeurs de tolérance et de laïcité républicaine. Ce refus s’exprime par l’ensemble des revendications qui sortent l’islam de la sphère privée pour inscrire sa réalité dans le champ public et laïc, le port du voile dans la rue, l’obsession hallal dans les cantines publiques et la demande de salles de prière sur le lieu de travail en étant quelques exemples parmi les plus révélateurs. Ils constituent aussi les syndromes de l’échec de l’intégration d’une partie de la communauté musulmane au sein d’une République pourtant une et indivisible.
 
Pour des raisons de clarté didactique, mais sans sombrer dans une catégorisation simpliste, le terme d’«  islamiste3 » 
sera ici utilisé pour désigner les musulmans qui tentent, par esprit de provocation ou de rejet, d’imposer leurs coutumes à la collectivité. Ils seront ainsi distingués de ceux qui s’insèrent sainement dans la culture du pays d’accueil, par la pratique d’une stricte intériorisation de leurs croyances et qui renoncent donc dans l’espace public à tout signe visible de leur appartenance religieuse et à tout prosélytisme. Le terme d’«  islamisation » sera aussi utilisé dans cet ouvrage, même s’il peut choquer certaines personnes peu conscientes des réalités d’une offensive religieuse en cours, à l’école et dans la société. La construction de milliers de lieux de cultes, en trente ans seulement, la multiplication des pratiques séparatistes extrêmes (hallal, voile, horaires réservés aux femmes dans les piscines, etc.), au nom d’une pureté affirmée des musulmans, et l’enfermement communautaire croissant, de même que l’affirmation décomplexée de ses spécificités, par un groupe de population comptant environ six millions4 de personnes sur le sol français, chiffre en croissance soutenue, 
justifient l’emploi d’un tel terme. Lentement, presque imperceptiblement, mais sûrement, le phénomène migratoire qui amena dans l’Hexagone des personnes autrefois culturellement minoritaires devient, par massification du groupe musulman et par obligation implicite faite à la société d’accueil de s’adapter aux exigences rituelles des nouveaux venus, un mouvement d’islamisation de plus en plus perceptible pour l’observateur attentif du quotidien.
 
Aux yeux des matérialistes athées, les craintes émises à l’égard de l’islam relèveraient du fantasme d’un conflit de civilisation d’un autre temps, que la modernité laïque serait capable de dépasser par le rejet pur et simple du fait religieux. Fruits du caractère superstitieux de l’esprit ancien et vestiges de l’enfance de l’humanité, les religions seraient destinées à connaître une évolution décisive qui les conduirait inexorablement à leur disparition, l’islam au même titre que les autres confessions. L’exemple du catholicisme, qui n’a plus aujourd’hui de prise réelle sur la société, en témoignerait. Ce relativisme, laïciste plus que véritablement laïque, sous-estime peut-être grandement la réalité de l’islam, en minimisant sa puissance et la portée de son message. Là se trouve peut-être le talon d’Achille d’une civilisation occidentale qui a oublié l’évidence selon laquelle la laïcité est un fruit sécularisé d’une spiritualité chrétienne que l’islam a toujours combattu.

 
Mondialisation
 
L’étude de la progression des revendications islamistes au sein de l’école républicaine et laïque doit être replacée dans le contexte élargi de la mondialisation en cours. Il est en effet difficile de comprendre la poussée du religieux dans la sphère éducative sans relier les effets de l’offensive observée à la 
politique active de réislamisation des musulmans européens, laquelle est encouragée par une internationale musulmane structurée et active.
 
Composée par l’association de cinquante-sept états musulmans, réunis au sein de l’Organisation de la conférence islamique5 (OCI), l’internationale musulmane mène patiemment une politique de lobbying culturel pour transformer la perception négative de l’islam véhiculée par l’opinion publique occidentale. Ainsi, une pression soutenue est exercée par l’OCI sur une Union européenne contrainte d’agir dans ce sens, sous peine de subir des mesures de rétorsion. En parallèle, l’OCI met en place un réseau dense d’instituts, d’organisations diverses et de médias islamiques, dans le but de prendre en main les communautés musulmanes d’Europe. Enfin, à l’ONU, l’OCI milite pour imposer la reconnaissance internationale d’un délit de «  diffamation des religions ». Il s’agit en fait de la réintroduction de la notion moyenâgeuse de «  blasphème », afin d’interdire tout débat de fond sur la nature réelle de l’islam.
 
Mais l’étude des stratégies de l’internationale islamique ne suffit pas pour percevoir les ressorts cachés de l’offensive religieuse observée dans les établissements scolaires et dans d’autres parties de l’espace public. La compréhension de la réalité plus globale d’un possible projet mondialiste anglo-saxon marqué par l’ingérence, en Europe et dans le monde arabo-musulman, est utile pour élaborer une opinion cohérente sur ce thème. Dans cette perspective, la politique de déstabilisation active amorcée en France par les États-Unis par l’utilisation subversive de la communauté musulmane, ainsi que tend à le démontrer le Rapport Rivkin, est à prendre en 
compte. Une politique d’encouragement des revendications musulmanes, dont les effets concrets sont observables au modeste échelon d’un établissement scolaire, aurait-elle pour finalité l’affaiblissement d’une France, traditionnellement rebelle à l’ordre international anglo-saxon ?

 
 
1. Ce jugement peut surprendre le lecteur. Mais comment percevoir autrement un code de loi qui prône la lapidation des femmes, l’amputation des voleurs ou l’exécution des apostats, des homosexuels et de tant d’autres ? Il ne s’agit ici en aucun cas de blesser les musulmans, mais d’oser, si nécessaire avec excès, dire franchement ce qui est, afin de susciter des débats sur l’islam et sur sa place, de nos jours, dans la société occidentale.

 
2. Le quotidien belge Le Soir, du 11 février 2015, rapporte les résultats édifiants d’une enquête réalisée par le Berlin social science center. À la question «  Les règles de la religion sont-elles plus importantes que la loi ? », 73,2 % des musulmans de France répondent par l’affirmative.

 
3. Ce terme révèle l’ambiguïté générée par la distinction faite entre musulmans pratiquants pacifistes et islamistes. Est islamiste celui qui reconnaît le primat de la charia sur tous les autres systèmes juridiques, un droit musulman qui prône la peine de mort pour l’apostat, le blasphémateur, l’homosexuel, la femme infidèle ou le mécréant insoumis, notamment. On peut se demander si ne l’est pas aussi, mais cela est consubstantiel à l’adhésion au primat de la loi coranique, celui qui défend sans nuances Mahomet, le «  beau modèle », dont la vie est parsemée d’actes que la conscience occidentale réprouve. Même s’il ne pratique pas la violence, un musulman qui ne se distancie pas fermement des aspects choquants de sa religion est un islamiste moral. Mais, celui qui pratique une telle mise à distance est-il encore un musulman ? Là est la question fondamentale posée par la religion de Mahomet, et la source d’un double discours (Taqqiya), institutionnalisé par les oulémas, pour permettre aux musulmans de dissimuler leurs intentions véritables, lorsqu’ils sont minoritaires au sein d’une société.

 
4. Cinq à six millions est le chiffre retenu par le ministère de l’Intérieur. En avril 2015, Dalil Boubakeur, recteur de la Grande mosquée de Paris, estima le nombre des musulmans de France à plus de sept millions (soit 11 % de la population française), lorsqu’il souhaita le doublement du nombre de mosquées sur le territoire national. D’autres analystes avancent des chiffres proches de dix millions, soit 15 % du nombre d’habitants.

 
5. On dit aussi Organisation de la coopération islamique.
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